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 Brochure n° 3102 | Convention collective nationale

IDCC : 1747 | ACTIVITÉS INDUSTRIELLES DE BOULANGERIE 
ET PÂTISSERIE

Brochure n° 3184 | Convention collective nationale

IDCC : 2075 | ŒUFS ET INDUSTRIES EN PRODUITS D’ŒUFS 
(Centres de conditionnement, de commercialisation et de transformation)

Accord de méthode du 5 avril 2022 
relatif à l’harmonisation du rapprochement des conventions

NOR : ASET2250711M

IDCC : 1747, 2075

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

FEB ;

SNIPO,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FGTA FO ;

CFTC CSFV ;

FGA CFDT,

d'autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Par accord collectif de branche étendu en date du 15 avril 2019, les branches professionnelles 
des activités industrielles de boulangerie et pâtisserie (IDCC n° 1747) et des centres immatricu-
lés de conditionnement, de commercialisation et de transformation des œufs et des industries 
en produits d’œufs (IDCC n° 2075), ont acté, avec leurs organisations syndicales représentatives 
de salariés respectives, le rapprochement volontaire de leurs champs conventionnels, créant 
ainsi une seule branche professionnelle.

Cette démarche répondait au souhait du législateur consacré par la  loi n°  2016-1088 du 
8 août 2016 relative au travail, à la modernisation du dialogue social et à la sécurisation des par-
cours professionnels et s’inscrit donc dans le cadre des dispositions des articles L. 2261-32 et 
L. 2261-33 du code du travail.
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Au-delà du contexte de restructuration des branches, ce projet a vocation à mettre en avant les 
points communs et les ambitions de ces secteurs, à savoir :

– une connaissance et une reconnaissance mutuelle des activités exercées au sein du sec-
teur agroalimentaire ;

– la poursuite d’un dialogue social de qualité et de la négociation collective dans l’intérêt des 
salariés et des entreprises ;

– la valorisation des compétences, du savoir-être et du savoir-faire des salariés contribuant à la 
compétitivité des entreprises ;

– la complémentarité des filières et des processus industriels ;

– la possibilité de construire des outils répondant aux besoins des salariés et des entreprises 
en matière, notamment, d’attractivité et d’évolution des métiers.

Fort de ce constat, les partenaires sociaux entendent désormais harmoniser les dispositions 
de la convention collective nationale des activités industrielles de boulangerie-pâtisserie et de la 
convention collective nationale des centres immatriculés de conditionnement, de commerciali-
sation et de transformation des œufs et des industries en produits d’œufs.

Ainsi, les dispositions conventionnelles issues des conventions collectives nationales régissant 
des situations communes nécessitent l’ouverture d’une négociation entre les partenaires sociaux 
et les spécificités inhérentes aux métiers relevant antérieurement de la convention collective 
nationale des centres immatriculés de conditionnement, de commercialisation et de transforma-
tion des œufs et des industries en produits d’œufs peuvent faire l’objet d’une annexe spécifique à 
la convention collective nationale des activités industrielles de boulangerie-pâtisserie.

Pour ce faire, les partenaires sociaux se réunissent pour définir les modalités pratiques pour mener 
ce projet.

Enfin, compte tenu de la thématique du présent accord, qui a vocation à s’appliquer à toutes 
les entreprises quelle que soit leur taille, les partenaires sociaux conviennent, conformément à 
l’article L. 2261-23-1 du code du travail, qu’il n’y a pas lieu de prévoir des dispositions spécifiques 
aux entreprises de moins de cinquante salariés.

Article 1er | Champ d’application

Le présent accord s’applique aux entreprises relevant des champs d’application de la convention 
collective nationale des activités industrielles de boulangerie et de pâtisserie (IDCC 1747) ainsi que 
de la convention collective nationale des centres immatriculés de conditionnement, de commer-
cialisation et de transformation des œufs et des industries en produits d’œufs (IDCC 2075).

Article 2 | Objet de l’accord

Le présent accord a pour objet :

– appliquer les conditions de rapprochement des conventions collectives nationales, fixées par 
l’accord du 15 avril 2019 (élargissement du champ de la convention collective nationale n° 1747) ;

– adapter par voie d’accord les stipulations de la convention collective n° 2075 équivalentes à 
celles de la convention collective n° 1747 et les spécificités inhérentes aux métiers relevant 
antérieurement de la convention collective n° 2075 pourront faire l’objet d’une annexe spéci-
fique à la convention collective n° 1747 ;

– fixer la méthodologie, les modalités et le calendrier de la négociation.
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Article 3 | Mise en place d’un groupe de travail restreint paritaire

3.1. Objet

La commission paritaire permanente de négociation, d’interprétation et de conciliation 
(CPPNIC) de la branche décide de constituer un groupe de travail restreint paritaire.

Le groupe de travail sera chargé de :

– préparer en amont les travaux de rapprochement des conventions collectives nationales 
mentionnées à l’article 1er du présent accord ;

– présenter l’avancée des travaux à la CPPNIC étant précisé que seule la CPPNIC aura auto-
rité pour valider les propositions faites par le groupe de travail, étant entendu qu’elle-même 
pourra être force de propositions.

Le groupe de travail se réunira autant que de besoin et disposera des moyens financiers via le 
fonds du paritarisme de la branche à partir du moment où le fonds sera mis en place.

3.2 Composition

Le groupe de travail restreint paritaire comprend deux représentants de chaque organisation 
syndicale représentative sur le périmètre mentionné à l’article 1er et un nombre équivalent de 
représentants employeurs.

Article 4 | Thèmes de négociation

Sans préjudice des clauses obligatoires à l’extension d’une convention collective nationale 
prévues à l’article L. 2261-22 du code du travail, les partenaires sociaux conviennent que les 
thèmes à négocier sont, notamment, les suivants :

– dispositions générales ;

– régime de mutuelle et prévoyance ;

– droit syndical, dialogue social et expression des salariés ;

– relations individuelles du travail ;

– égalité professionnelle ;

– formation professionnelle, GEPP, handicap ;

– retraite complémentaire ;

– santé et conditions de travail ;

– durée et aménagement du temps de travail

– classification ;

– salaires minima conventionnels ;

– possibilité annexe sectoriel œuf à la convention collectives des activités industrielles de bou-
langerie et de pâtisserie liée aux spécificités des métiers.

Le groupe de travail restreint paritaire et la CPPNIC s’engagent, dans la mesure du possible, à 
respecter l’ordre de priorité des thèmes de négociation évoqués ci-dessus.

Article 5 | Période transitoire

Les parties rappellent que pendant toute la durée de la période transitoire de 5 ans, les conven-
tions collectives nationales mentionnées à l’article 1er du présent accord demeurent applicables 
séparément dans le respect de leurs champs antérieurs respectifs.

Durant cette période, les parties conviennent que le dialogue social doit perdurer et se faire 
au maximum de manière transversale. Ainsi, bien que la branche dispose de commissions pari-
taires communes, les partenaires sociaux conviennent que des sujets sectoriels boulangerie 
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pâtisserie industriel ou œufs peuvent faire l’objet d’accord ou avenant sectoriel (notamment 
concernant les salaires minima conventionnels).

Article 6 | Application de la convention de rattachement à défaut d’accord

Les partenaires sociaux rappellent qu’en l’absence ou échec des négociations relatives aux 
stipulations de la convention collective nationale des centres immatriculés de conditionnement, 
de commercialisation et de transformation des œufs et des industries en produits d’œufs par la 
création de stipulations communes dans un délai de 5 ans à compter du 15 avril 2019, date de 
signature de l’accord de rapprochement de champs, l’ensemble des dispositions de la conven-
tion collective nationale des activités industrielles de boulangerie et de pâtisserie, convention 
de rattachement, s’appliqueront à l’ensemble des entreprises et des salariés de son champ 
d’application modifié entraînant, de facto, la disparition de la convention collective nationale des 
centres immatriculés de conditionnement, de commercialisation et de transformation des œufs 
et des industries en produits d’œufs.

Article 7 | Dépôt

Le présent accord sera notifié à l’ensemble des organisations représentatives à l’issue de la 
procédure de signature conformément aux dispositions de l’article L. 2231-5 du code du travail.

Il sera procédé dans les meilleurs délais aux formalités légales en vue du dépôt conformément 
à l’article L. 2231-6 du code du travail.

Article 8 | Entrée en vigueur

Les dispositions du présent accord entreront en vigueur dès sa signature.

Le présent accord est conclu pour une durée déterminée jusqu’au 14 avril 2024.

Fait à Paris, le 5 avril 2022.

(Suivent les signatures.)
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